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du statut d’intérêt national. Ce
changement faisait craindre le
pire à certaines associations de
défense du paysage. L’ordon-
nance précise toutefois qu’un
parc éolien devra générer au
moins 20 gigawattheures
(GWh) par année pour bénéfi-
cier de ce statut. À titre d’exem-
ple, le parc éolien du Mont-Cro-
sin dans le Jura bernois – le plus
grand du pays – a produit trois
fois plus en 2016.

Mais les avancées technologi-
ques font craindre le pire à Pay-
sage libre. Avec des mâts plus
performants, «une poignée de
quatre éoliennes pourrait être
imposée au nom de l’intérêt na-
tional», critique l’association. Et
de rappeler que dans la phase de
consultation, la Commission fé-
dérale pour la protection de la na-
ture et du paysage avait exigé une
limite dix fois plus haute. «L’avis
des experts a été balayé.»

L’avenir de l’hydraulique 
reste incertain

Comme les éoliennes, les nouvel-
les installations hydrauliques ob-
tiendront un statut d’intérêt na-

tional dès qu’elles produiront
20 GWh. Cela correspond à la
production du barrage du Seujet
à Genève.

Là aussi, certains défenseurs
de l’environnement critiquent
un seuil trop bas, qui pourrait fra-
giliser certains cours d’eau pour
une production de courant peu
importante.

S’agissant de la grande hy-
draulique, les installations exis-
tantes peuvent désormais de-
mander une prime de marché
pour leur production d’électri-
cité qu’elles doivent vendre sur le
marché en dessous des coûts de
revient et qu’elles ne peuvent pas
vendre dans l’approvisionne-
ment de base. Le montant est de
1 centime par kWh. Cette mesure
est limitée à cinq ans, jusqu’à la
fin 2022.

À plus long terme, l’avenir des
grands barrages reste flou.
L’ouverture totale du marché de
l’électricité sera-t-elle réalisée?
L’accord avec l’Union euro-
péenne (UE) sera-t-il conclu? Y
aura-t-il un nouveau coup de
pouce étatique? Plusieurs incon-
nues demeurent.

Plus d’argent pour rénover
les bâtiments

Le courant le plus facile à pro-
duire est celui que l’on n’utilise
pas. La transition énergétique
vise donc aussi l’efficacité éner-
gétique. Elle passe notamment
par le Programme bâtiments,
dont l’objectif est de réduire la
consommation d’énergie et les
émissions de CO2 du parc immo-
bilier. À cette fin, cantons et Con-
fédération versent depuis 2010
des contributions financières
pour de telles rénovations.

À l’avenir, davantage de fonds
seront alloués à ce programme.
L’encouragement passera aussi
par des incitations fiscales. Les
investissements dans des réno-
vations peuvent déjà être déduits
des impôts sur le revenu. Dès
2020, les frais de démolition en
vue d’une construction de rem-
placement plus efficiente seront
aussi déductibles.

Des voitures de moins
en moins polluantes

Au niveau des transports, il est
prévu de diminuer progressive-

S’ils devaient voter aujourd’hui, les 
trois quarts des Suisses accepte-
raient l’initiative antiburqa. Un son-
dage commandé par Le Matin Di-
manche et la SonntagsZeitung révèle 
que 60% des Suisses diraient «certai-
nement» oui au texte lancé par le co-
mité d’Egerkingen demandant d’in-
terdire de se dissimuler le visage 
dans l’espace public. 16% des sondés
l’accepteraient «sans doute», 20% le 
refuseraient (certainement ou sans 
doute) et 3% se disent «sans avis».

«L’ampleur du soutien me sur-
prend agréablement», réagit le 
conseiller national Yves Nidegger 
(UDC/GE), membre du comité 
d’initiative. Comment l’explique-
t-il? «En Occident, il est admis que la
liberté de se vêtir comme on le veut
exclut aussi bien la nudité dans l’es-
pace public que le fait de se couvrir
intégralement. Si vous interrogez 
les gens à ce sujet, ils seront intuiti-
vement d’accord, au nom de l’or-
dre public.»

Le Genevois ajoute que la sécu-
rité est devenue une question ma-
jeure, pour laquelle chacun doit 
faire des concessions. «Les citoyens 
voient leur sphère privée restreinte 
par les caméras et font des queues in-
terminables pour subir des fouilles 
dans les aéroports, tout cela en lien 
avec des attentats qui sont le fait de 
musulmans radicalisés. Dans un tel 
contexte, ils considèrent que vouloir
dissimuler intégralement son visage 
est une prétention exorbitante.» 
Pour autant, les initiants refusent de 
lier leur texte uniquement à l’islam. 
«Nous demandons l’interdiction gé-
nérale de dissimuler son visage. Il y a
très peu de femmes en burqa en 
Suisse, mais cette règle vaut aussi 
pour certains manifestants.»

L’initiative, déposée en septem-
bre, ne sera pas soumise au peuple 
avant 2019. Face à ce sondage, Yves 
Nidegger reste donc prudent: «Tou-
tes les initiatives commencent par 
obtenir de bons résultats, puis le dé-
bat se rééquilibre.»

48% des sondés 
consentiraient aussi à une 
reconnaissance par l’État 
des communautés 
islamiques, si certaines 
conditions sont réunies

La conseillère nationale Ada
Marra (PS/VD), elle, n’est pas éton-
née par cette large opposition à la 
burqa, «vu l’amalgame qui est fait 
entre musulmans et terroristes». La 
socialiste relativise toutefois ce suc-
cès, en rappelant que les cantons de 
Glaris ou de Zurich n’ont pas voulu 
d’une interdiction. Selon elle, un oui
ne résoudrait aucun problème. «Il 
n’y a pratiquement pas de femmes 
portant un voile intégral en Suisse.» 
Elle fait la comparaison avec l’inter-
diction des minarets, acceptée par 
les Suisses en 2009 et qui «n’a rien 
changé à la vie des gens car c’était un
faux problème».

Plus que du sort de cette initia-
tive, Ada Marra s’inquiète «de la fa-
çon populiste dont les politiques se 
saisissent du dossier». Pour elle, les 
vraies craintes sont celles «d’une 
toute petite minorité liée à l’islam po-
litique et radicalisée». «La religion, 
dans ce cas-là, devient une question 
identitaire. Cela pose le problème du
vivre-ensemble. Les réponses pas-
sent par l’école, la formation des 
imams ou encore l’aménagement 
des villes pour éviter la formation de
ghettos.»

Pour mémoire, le Conseil fédéral
s’oppose à l’initiative du comité 
d’Egerkingen et veut proposer un 
contre-projet. Il s’agirait notamment
de punir celui qui contraint une 
femme à se voiler intégralement. La 
Fédération d’organisations islami-
ques de Suisse (FOIS) soutient cette 
position. Ada Marra se dit favorable 
à un contre-projet: «À gauche, des 
gens nous le demandent, et l’idée de
la contrainte est une piste logique.» 
Yves Nidegger, lui, rétorque que 
l’initiative est plus large et ne s’atta-
que pas uniquement à la burqa.

Ce sondage a été réalisé du 7 au
18 décembre par Marketagent.com 
auprès de 1264 personnes en âge de 
voter. L’analyse porte sur celles qui 
ont déclaré avoir l’intention de le 
faire. D’autres questions ont été po-
sées. Près de 69% des sondés accep-
teraient ainsi d’interdire le port du 
voile à l’école. Et 48% consentiraient
à une reconnaissance par l’État des 
communautés islamiques, pour 
autant qu’elles s’organisent de ma-
nière démocratique et se déclarent 
en faveur d’un islam moderne et 
modéré. Caroline Zuercher

Les Chinois sont soupçonnés d’es-
pionner, via Internet, les déci-
deurs politiques, économiques et 
scientifiques dans plusieurs pays 
européens. Ce serait également le 
cas en Suisse, révèle la NZZ am 
Sonntag.

Les services secrets chinois
créent des faux profils de jeunes 
universitaires ou de groupes de ré-
flexion sur des réseaux sociaux 
comme LinkedIn, précise le domi-
nical. Des chercheurs, des admi-
nistrations et des politiciens se-
raient contactés, puis incités à 
transférer leur savoir-faire. Une 
rémunération leur serait propo-
sée en échange de rapports et ils 
seraient invités à des conférences 
en Chine.

Le Service de renseignement
de la Confédération (SRC) a con-
naissance de telles tentatives dans
plusieurs pays. Les personnes ap-
prochées peuvent être des parle-

Les services secrets 
créeraient des faux profils 
sur des réseaux sociaux 
pour entrer en contact
avec leurs interlocuteurs

Les Chinois espionnent
les décideurs européens

mentaires, des employés de l’ad-
ministration, des membres de l’ar-
mée, des employés de banque, 
des académiciens ou encore le 
personnel de centres de recher-
che. Le SRC conseille d’ailleurs à 
ceux qui pourraient être appro-
chés par des services de renseigne-
ment étrangers de faire preuve de 
prudence sur les réseaux sociaux.

La Suisse ne fournit aucun chif-
fre sur le sujet. Selon le dominical,
les autorités allemandes estiment 
qu’il y a eu plus de 10 000 tentati-
ves de ce type durant les neuf pre-
miers mois de 2017. Dans 95% des 
cas, il n’y aurait pas eu de suite. Pé-
kin conteste cette pratique. En dé-
cembre, un représentant du gou-
vernement chinois a répondu 
qu’il s’agissait d’allégations sans 
aucune preuve, relaie la NZZ am 
Sonntag. C.Z.

«Chercheurs et 
politiciens seraient 
incités à transférer 
leur savoir-faire»

La Suisse fait face à une pénurie
d’interprètes en langues des si-
gnes française et italienne. Ce phé-
nomène est lié au fait qu’en Suisse
romande et au Tessin les forma-
tions ont cessé d’exister depuis
une dizaine d’années, déplore
Sandrine Burger, porte-parole de
la Fédération suisse des sourds
(SGB-FSS).

La Suisse alémanique, elle, pro-
pose une filière d’étude bachelor 
pour la formation en langue des si-
gnes suisse alémanique. Procom, 
seule entreprise en Suisse à propo-

Le problème touche
aussi le Tessin. En cause: 
l’absence de formation 
depuis plusieurs années

ser un tel service d’interprètes, et la
SGB-FSS se battent pour trouver 
une solution avec les cantons. Le 
problème, précise Sandrine Bur-
ger, est le financement. «Les can-
tons se renvoient la balle. Nous, 
nous essayons de les fédérer et 
d’impliquer les Hautes   Écoles 
professionnelles pour remettre en 
place une telle formation.»

La pénurie d’interprètes a des
conséquences sur les conditions de
vie et l’accès des sourds au marché
du travail, dénoncent les deux enti-
tés. Le chômage des sourds en 
Suisse romande est ainsi plus élevé
qu’en Suisse alémanique. Autre 
problème: depuis début 2018, les 
sourds peuvent téléphoner plus fa-
cilement grâce à un service vidéo 
d’interprétation en langue des si-

Les Romands manquent d’interprètes pour les sourds
Pour pallier le manque actuel,

des interprètes diplômés en 
France et en Italie sont recrutés. 
Mais si la langue est pratiquement 
la même, le contexte est fort diffé-
rent, estime Sandrine Burger. 
«Lors de leur arrivée, six mois de 
formation sont prévus pour que les
interprètes apprennent le système 
politique et social suisse et qu’ils 
adaptent les particularités linguisti-
ques régionales de la langue des si-
gnes.»

Actuellement, environ 100
sourds utilisateurs de la langue des
signes en Suisse dépendent d’un 
interprète, selon procom. D’ici 
2020, la SGB-FSS a comme objectif
d’atteindre un rapport d’un inter-
prète pour 50 sourds. 
ATS/C.Z.

gnes. Un interprète assure le relais.
Ce système est disponible depuis 
plus de cinq ans, mais les horaires 
ont été élargis. Ce changement est 
salué dans le milieu. Mais le nouvel
horaire sera limité en Suisse ro-
mande et au Tessin.

«Nous essayons de 
fédérer les cantons 
pour remettre
en place
une formation»
Sandrine Burger Porte-parole 
de la Fédération suisse 
des sourds

2018 lance la transition énergétique helvétique

Le 21 mai dernier sonnait le glas
du nucléaire en Suisse. En accep-
tant la Stratégie énergétique, le
peuple lançait les prémices d’une
révolution énergétique qui doit
permettre au pays de se passer
progressivement de l’atome. Une
transition qui passe par un im-
portant développement des re-
nouvelables, mais aussi par des
économies d’énergie. Six mois
plus tard, la phase concrète dé-
marre. Le Conseil fédéral a pu-
blié début novembre les change-
ments législatifs qui sont entrés
en vigueur au 1er janvier. La cons-
truction de nouvelles centrales
est désormais interdite, mais
d’autres mesures font leur appa-
rition.

Le soutien au solaire 
fait des déçus

Environ 38 000 installations so-
laires sont sur liste d’attente pour
obtenir un soutien financier de la
Confédération. La nouvelle légis-
lation clarifie leur sort, mais fait
aussi beaucoup de déçus.

Pour bénéficier de l’actuelle
RPC (rétribution à prix coûtant),
les installations photovoltaïques
devront répondre à deux critè-
res: être dotées d’une puissance
supérieure à 100 kilowatts (kW),
et avoir été déposées avant le
30 juin 2012. Selon l’Office fédé-
ral de l’énergie, seules 950 pour-
ront profiter d’une reprise du
courant à un prix privilégié.

Toutes les autres installations
– les moins puissantes ou celles
déposées après la date butoir –
devront se contenter d’une rétri-
bution unique. Ce coup de pouce
de la Confédération ne couvrira
au maximum que 30% des inves-
tissements. De quoi faire déchan-
ter plusieurs investisseurs qui se
sont lancés dans l’aventure. L’as-
sociation Swissolar estime mal-
gré tout que les 38 000 projets en
attente devraient se concrétiser.

Les défenseurs du paysage 
sont inquiets

Lorsque les autorités devront
trancher entre protection de la
nature et production d’éner-
gies renouvelables, toutes deux
pourront à l’avenir bénéficier

Berne mise sur les 
renouvelables pour 
remplacer l’atome. 
Qu’est-ce que cela 
signifie pour l’année 
qui vient? Le point 
en six exemples

Florent Quiquerez Berne

La production d’énergies renouvelables pourra bénéficier du statut d’intérêt national, au même titre que  la protection de la nature. Un parc éolien devra générer au moins
20 gigawattheures par an pour relever de ce statut. Celui du Mont-Crosin, dans le Jura bernois (ci-dessus),  a produit trois fois plus en 2016. KEYSTONE

Trois Suisses sur quatre 
sont opposés à la burqa

Suisse
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Las Vegas au cœur des 
nouvelles technologies

Les Fêtes à peine terminées, des
dizaines de milliers de person-
nes s’envolent chaque année, au
début du mois de janvier, pour
Las Vegas. Non pas pour aller
flamber sur les tables des casi-
nos, mais bien pour assister au
Consumer Electronics Show
(CES), cette grand-messe dédiée
aux nouvelles technologies qui,
cette année, ouvrira ses portes
de mardi à vendredi.

Inventeurs de tout poil, re-
présentants de grandes mar-
ques internationales, patrons
de start-up, investisseurs…
L’ensemble de la «planète
techno» se retrouve dans la ville
américaine, transformée en
scène mondiale des nouvelles
technologies durant quelques
jours.

Une affluence croissante
Déjà vieux de 51 printemps, ce
salon a pris énormément d’am-
pleur au cours de la dernière dé-
cennie, passant de 2700 expo-
sants en 2007 à 3900 l’année
passée. Quant au nombre de vi-
siteurs professionnels, il est
passé de 150 000 à 170 000 du-
rant la même période. Cet essor
est logiquement à lier à celui des
technologies dans notre société.
Aux écrans de télévision, aux ra-
dios et aux ordinateurs se sont
rajoutés de multiples gadgets au
succès croissant tels que les dro-
nes, les robots et un panel, cha-
que jour plus vaste, d’objets
connectés.

Pour les grandes marques,
l’événement est désormais in-
contournable, comme le con-
firme Ben Starkie, porte-pa-
role de Logitech. «Depuis
2004, nous nous rendons cha-
que année à ce salon qui n’a ef-
fectivement cessé de grandir.
Tant que des entreprises pour-
ront y partager leurs innova-
tions et y rencontrer leurs par-
tenaires et clients, le CES de-
meurera une bonne façon de
commencer l’année», expli-
que-t-il. À noter que pour cette

édition, le fabricant vaudois de
périphériques informatiques a
vu cinq de ses produits sélec-
tionnés pour un prix de l’inno-
vation.

De plus en plus de start-up
Mais le salon ne se limite pas à la
seule présentation de nouveaux
produits. De nombreuses
start-up font également le dépla-
cement pour profiter de la pré-
sence des gros acteurs de leur
branche et tenter d’y faire des af-
faires. La France, notamment, a
décidé ces dernières années de
miser en force sur la manifesta-
tion américaine. Chaque année,
le nombre de participants y aug-
mente à tel point qu’elle compte
désormais la 2e plus importante

délégation, juste derrière celle
des États-Unis.

En comparaison avec les
320 start-up françaises qui
s’installeront dans les allées du
CES 2018, la participation suisse
apparaît très modeste. Seules
six jeunes pousses sont par
exemple évoquées par le site
startupticker.ch. La présence à
Las Vegas de BestMile, ce spin-
off en vue de l’EPFL qui déve-
loppe des systèmes de gestion
de flottes de véhicules autono-
mes, était toutefois également
annoncée par Bilan. «Nous se-
rons présents au CES sur le
stand d’un de nos partenaires
américains, Local Motors (ndlr:
un constructeur de véhicules
autonomes). Cette stratégie de

partenariat est un avantage car
elle nous permet d’avoir un
meilleur emplacement, mais
aussi de montrer un cas d’appli-
cation concret et visuel de notre
technologie», expliquait au
journal économique son CEO,
Raphaël Gindrat. Ce dernier y
lançait d’ailleurs un appel à la
création d’un pavillon suisse, en
référence notamment à l’exem-
ple de la France.

Constructeur automobile
Parmi les arrivées les plus mar-
quantes au cours des 3 ou 4 der-
nières années: l’arrivée au salon
des constructeurs automobiles.
Conduite autonome, propul-
sion électrique, écran de bord
ultraconnecté… Les révolutions
touchant cette industrie s’en-
chaînent, transformant les voi-
tures en bijou technologique.

La présence des grandes
marques, telles que Renault-Nis-
san, Toyota, Hyundai ou encore
Ford, BMW et Mercedes, est dé-
sormais telle que la presse auto-
mobile américaine s’est amusée
à rebaptiser le CES «Car Electro-
nics Show».

Le salon de Vegas fait
d’ailleurs de plus en plus d’om-
bre au salon de Detroit, qui
ouvrira ses portes dans la foulée
du CES (du 13 au 28 janvier). Si-
gne irréfutable de cette ten-
dance: le discours d’ouverture
du salon sera tenu par le PDG de
Ford, Jim Hackett.

En une décennie, 
le Consumer 
Electronics Show a 
connu un essor 
considérable. Sa 
51e édition ouvre 
ses portes mardi

Olivier Wurlod

Les derniers préparatifs sont en cours à Las Vegas avant 
l’ouverture, mardi, du Consumer Electronics Show. REUTERS

Les grandes tendances pour 2018
U Quelques jours avant 
l’ouverture du Consumer 
Electronics Show (CES), cette 
grand-messe dédiée aux 
dernières innovations 
technologiques, le même 
exercice est pratiqué chaque 
année par les médias et les 
cabinets de conseils spécialisés 
dans l’innovation. Il se résume 
à une simple question: de quoi 
va-t-on parler dans les vastes 
allées du salon? Si aucune 
révolution n’est vraiment 
attendue pour cette 51e édition, 
certaines tendances se 
dessinent toutefois.

La première concernera une
nouvelle fois la voiture 
autonome, à l’exemple de Lyft, 
le principal concurrent 
américain d’Uber. Ce dernier 

baladera en effet sur place les 
visiteurs dans un taxi presque 
totalement autonome (un 
chauffeur sera présent à bord). 
À noter qu’un espace entier 
sera consacré à cette industrie. 
Accueillant constructeurs et 
équipementiers, il remettra en 
évidence la transformation 
vécue par le monde automobile 
grâce à l’intelligence artificielle, 
aux écrans digitaux tactiles, au 
tableau de bord interconnecté, 
etc.

Tendance déjà très forte lors
du CES 2017, la présentation 
d’objets connectés devrait 
rester très forte pour cette 
édition, mais avec une 
attention particulière cette 
année sur les assistants 
intelligents (dédiés à la 

maison). Google, qui reste 
d’habitude assez discret à Las 
Vegas, devrait en effet changer 
la donne cette année pour 
promouvoir son Google 
Assistant et concurrencer 
directement l’Alexa d’Amazon.

À l’inverse, la réalité 
virtuelle, thème central des 
deux dernières éditions, 
pourrait marquer le pas en 
2018, sur fond de ventes faibles 
des fameux casques. Même 
tendance en retrait pour les 
wearables (objets analysant 
l’état physique de son porteur). 
Le salon accueillera pour cette 
branche beaucoup moins 
d’acteurs (51 contre 82 en 2017), 
à l’exemple de l’absence 
marquée du groupe américain 
Fitbit. O.W.

Il y a 25 ans, Crédit Suisse (avec
accent aigu à l’époque), ou
Schweizerische Kreditanstalt
(SKA) en allemand, s’emparait
de la Banque Populaire Suisse
(BPS), en difficulté. Ce regrou-
pement, annoncé le 6 janvier
1993, était présenté comme «la
probable plus importante re-
structuration en cours au sein
des banques helvétiques», par
Markus Lusser, alors président
de la Banque nationale suisse
(BNS). Il donnait effectivement

En acquérant la Banque 
Populaire Suisse, 
l’établissement donnait 
naissance à la 2e plus 
grande banque de Suisse

naissance à la deuxième plus
grande banque helvétique:
l’actuel Credit Suisse (sans ac-
cent).

À l’époque, on ne pouvait
présager une fusion d’une am-
pleur plus importante encore,
soit celle de UBS et de la SBS
pour former UBS, quatre ans
plus tard. «D’autres fusions en-
tre les grandes banques sont
peu probables», déclarait alors
Markus Lusser le 6 janvier 1993.
La plupart des experts étaient
du même avis. Ces derniers
avaient néanmoins raison sur
un point: le paysage bancaire
helvétique allait changer fon-
damentalement au cours des
années suivantes. Les chiffres
illustrent la vague de restructu-

rations: 495 banques étaient
actives en Suisse en 1990, con-
tre quelque 260 en 2018.

La consolidation du secteur
s’accentue donc au début des
années 90, alors que la crise im-
mobilière plonge les banques
dans de graves difficultés. La
BPS connaît le même sort. Elle a
déjà vécu quelques années dif-
ficiles avant de rejoindre CS
Holding. La correction de va-
leur requise à la suite de la crise
immobilière plombe ses résul-
tats. Le bénéfice net, qui s’éle-
vait à plus de 100 millions de
francs entre 1986 et 1990, se
mue en une perte de 68 mil-
lions. Au milieu de l’année
1992, l’établissement, organisé
en coopérative, renforce ses

Il y a 25 ans, le Crédit Suisse perdait son accent
mesures d’austérité. Il biffe
500 emplois sur les 6100 qu’il
compte en Suisse.

L’acquisition de BPS coûte,
au total, 2,6 milliards de francs
à Crédit Suisse. Grâce à d’im-
portantes économies, la valeur
du groupe augmente de 1 mil-
liard. L’opération entraîne, au
demeurant, une réduction
drastique des emplois: plus de
2000 postes sont supprimés au
cours des trois premières an-
nées suivant la fusion. Dans le
cadre d’une nouvelle réorgani-
sation et du changement de
nom de CS Holding, Crédit
Suisse fusionne avec Credit
Suisse Group (CSG) et perd son
accent en 1997. 
ATS

ment les émissions de CO2 des
voitures neuves, en accord avec
l’UE. Les nouvelles voitures im-
portées ne devront pas rejeter
plus de 95 grammes de CO2 par
km d’ici à la fin de 2020, contre
130 aujourd’hui.

Trop ambitieux, prévient
François Launaz, président
d’Auto-Suisse (association des
importateurs). «Seuls les petits
modèles peuvent atteindre cet
objectif. Sans vendre un nom-
bre irréaliste de véhicules à pro-
pulsion alternative, les importa-
teurs devront payer de grosses
amendes. D’autant plus qu’il est
difficile de prévoir les futures
évolutions. La croissance du
marché des voitures électriques
en Suisse ne se développera pas
aussi rapidement que le Conseil
fédéral le souhaite.»

Il craint aussi à terme que le
prix de l’essence n’augmente
de 4 à 10 centimes en raison
d’une augmentation de la taxe
CO2.

Le consommateur passera 
à la caisse

Les consommateurs sentiront

passer le tournant énergétique.
Au lieu de 1,5 centime, ils de-
vront débourser 2,3 centimes
par kWh pour soutenir la pro-
duction de courant vert. Si cette
hausse de 0,8 centime était pré-
vue dans la stratégie énergéti-
que votée par le peuple en mai
dernier, le parlement en a remis
une couche en décembre.

Pour sauver une révision lé-
gislative nécessaire à l’approvi-
sionnement énergétique, les
deux Chambres ont accepté un
nouveau coup de pouce aux
énergies renouvelables non
subventionnées. La mesure est
limitée à fin 2022, mais entraî-
nera une facture annuelle de 30
à 50 millions. Les consomma-
teurs et les PME peuvent donc
s’attendre à une autre hausse,
évaluée à environ 0,1 centime
par kWh pour ce type de cou-
rant. «On fait reposer une
grande partie des coûts de la
Stratégie énergétique unique-
ment sur les clients captifs, en
préservant les plus gros utilisa-
teurs d’énergie», dénonce la Fé-
dération romande des consom-
mateurs.

En 2016, 67 vols de ce type
avaient été effectués, pour rapa-
trier 345 personnes. En 2015, il
s’agissait de 228 personnes sur
45 vols, précise le journal domi-
nical.

Pour mémoire, le nombre de
personnes déposant une de-
mande d’asile en Suisse a dimi-
nué ces dernières années. En
2015, on comptait 39 523 requé-
rants (avec une hausse de 66,3%
par rapport à 2014), et 27 207 en
2016. Pour l’année 2017, ce chif-
fre était de 16 887 à fin novem-
bre. La statistique officielle
n’est pas encore disponible
pour l’ensemble de l’an-
née. ATS/C.S.

En 2017, la Suisse a eu recours à
64 vols spéciaux. Ils ont permis
d’exécuter le renvoi forcé de
287 étrangers ou demandeurs
d’asile sans autorisation de sé-
jour, indique la NZZ am Sonn-
tag, qui cite le Secrétariat d’État
aux migrations (SEM). Parmi
ces vols, dix-sept ont été menés
en collaboration avec des États
membres de l’Union euro-
péenne, ce qui est possible de-
puis que la Suisse fait partie de
l’agence européenne Frontex.

Ces opérations ont coûté 
3,7 millions de francs.
287 personnes ont ainsi 
été renvoyées de force

La Suisse a mené
64 vols spéciaux en 2017

2018 lance la transition énergétique helvétique

La production d’énergies renouvelables pourra bénéficier du statut d’intérêt national, au même titre que  la protection de la nature. Un parc éolien devra générer au moins
20 gigawattheures par an pour relever de ce statut. Celui du Mont-Crosin, dans le Jura bernois (ci-dessus),  a produit trois fois plus en 2016. KEYSTONE


